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GAILLARD Jean
Commissaire Enquêteur

Enquête publique portant sur le

Projet de reprise et d’extension de la carrière de granulats
de Bedeilhac-Aynat par la société  Denjean Ariège Granulats

PROCÈS-VERBAL
partiel

de communication des observations écrites ou orales recueillies dans 
les deux registres et les courriers adressés au commissaire enquêteur

A Varilhes le 10 décembre 2014

Références : -    Code de l’environnement – article R.123-18
- Arrêté du 29 septembre 2014 du Préfet de l’Ariège 
- Décision de prorogation du 13 novembre 2014

Pièces jointes : Synthèse partielle des observations recueillies
  Thèmes retenus par le commissaire enquêteur

Monsieur le Directeur général,

L’enquête publique relative au projet de reprise et d’extension de la carrière de granulats de 
Bedeilhac-Aynat  par  votre  société,  dont  la  clôture  était  initialement  fixée au 21 novembre,  s’est  
terminée le 28 novembre 2014.  
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J’ai  pris  la décision de proroger cette  enquête publique de huit  jours parce que la 
participation du public a été d’une grande ampleur.

Il m’est apparu, dès le 13 novembre, après quatre permanences, que je ne pourrai pas 
recevoir  toutes  les  personnes  qui  souhaitaient  me  rencontrer.  Les  deuxième,  troisième  et 
quatrième permanences se sont terminées alors que des personnes qui s’étaient présentées 
n’ont pu être reçues. Elles étaient au nombre de 13 à la deuxième permanence, au nombre de 
22 à la troisième et de 25 à la quatrième. J’ai, certes, invité ces gens à communiquer leurs 
observations  par  les  autres  canaux  proposés,  mais  beaucoup  voulaient  rencontrer  le 
commissaire enquêteur. 

J’ai effectivement conduit 26 entretiens avec 31 personnes au cours des sixième et septième 
permanences et 114 nouvelles contributions écrites m’ont été adressées après le 21 novembre.

Une forte présence du public, particulièrement des opposants au projet, a été observée tout 
au long de l’enquête. Ces derniers ont mobilisé les médias lors de deux permanences. Ils ont organisé  
une manifestation à Foix, manifestation qui s’est terminée devant la préfecture, le jour où l’enquête 
aurait dû se terminer si je n’avais décidé de la proroger. 

L’ensemble des opérations s’est déroulé sans incident notable. Je n’ai jamais été confronté à 
des personnes agressives.

 Le rapport d’enquête, que j’établirai prochainement, retracera le détail de cette opération.

Au cours de cette enquête, 100 observations ont été recueillies sur les 3 registres d’enquête  
mis à disposition en mairie (un premier, puis un deuxième étant saturés).  69 des ces observations 
sont porteuses d’un avis favorable au projet, 31 d’un avis défavorable.

434 courriers  ont  été  adressés  au  commissaire  enquêteur  dont  310 sous  forme de 
courriels.  Certains ne comportent  que quelques  lignes.  La contribution la  plus  importante 
comporte 1 100 pages + une pétition recouvrant 421 autres pages. Plusieurs autres déroulent 
leurs argumentaires sur quelques dizaines de pages.  Le commissaire enquêteur dispose au 
total de 2 093 pages d’observations (pétition de 421 pages non comprises). Je vous remets 
aujourd’hui  un exemplaire  de l’argumentaire  développé par  l’association  Les  gardiens  du 
Calamès. 

Sur  ces 434 courriers, 371 se concluent par un avis défavorable et 63 par un avis 
favorable.  

Devant  le  grand  nombre  d’observations  recueillies,  il  m’a  paru  opportun  de  fractionner 
l’établissement  du  procès  verbal  de  synthèse  des  observations  de  manière  à  vous  permettre 
d’engager le travail d’analyse de ces contributions et de préparer vos réponses le plus rapidement 
possible. Il me faudra encore consacrer de nombreuses journées à la finalisation de ce document. 

Devant le grand nombre d’observations recueillies, il ne sera pas possible de respecter 
les délais normaux :

- Le commissaire enquêteur dispose de 8 jours pour produire le procès-verbal de 
synthèse des observations, le décompte partant du 1 décembre, jour où il a rassemblé  
l’ensemble des contributions (soit le 9 décembre),
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Fiche 1 – Cette carrière est inutile – Les besoins de l’Ariège sont
Couverts – La qualité du produit en doute – 

Les observations du public :

Une entreprise florissante qui n’a pas besoin de Bédeilhac pour survivre ;

Cette carrière n’est pas une nécessité, le besoin local de granulats est déjà largement couvert ; ceci a 
été démontré à plusieurs reprises, y compris par l’administration ;

On sait maintenant que ce projet n’est pas justifié par le besoin en granulats ;

Où vont aller ces tonnages excessifs ? Ce n’est pas la déviation d’Ax les Thermes ni la desserte de la 
Haute-Garonne et de l’Aude qui peuvent représenter de tels chiffres ;

Que monsieur Denjean s’en tienne à ce qu’il avait déclaré « Si le dossier n’est pas accepté, j’irai voir 
ailleurs, nous n’avons pas besoin de ce site pour vivre «  (L’Ariégeois n°204, Mars/Avril 2014) ;

La demande locale est déjà satisfaite, sans contestation possible, par les autres sites d’extraction du 
département, sachant que le gisement disponible ne présente aucun caractère exceptionnel quant à 
sa qualité ;

L’argument  de  l’utilisation  des  extractions  pour  l’achèvement  des  chantiers  sur  le  département 
(déviation d’Ax  ou autres)  est  caduc  puisque  il  semble  que  les  chantiers  soient  carrément  auto-
suffisants ;

Il y a déjà trop de granulats et nous savons que ce département est en surexploitation, contrairement 
à ce que dit Mr Niautou, directeur de la  voirie  et  des transports au conseil  général  ;  il  n’est  pas 
impossible que l’entreprise Denjean se serve de cette carrière uniquement pour faire tourner ses 
camions ; 

Le matériau qui serait exploité n’a rien de spécifique à cet endroit et peut se trouver facilement  
ailleurs ;

Il existe déjà 19 carrières dans le département dont 7 de calcaire ;

Il  existe déjà d’autres carrières dans un rayon de 40 km autour de Tarascon :  L’Herm, Ornolac et 
Raissac. Il en existe même une à Porta dans les Pyrénées Orientales, plus proche d’Ax les Thermes, si  
vraiment il y avait un besoin … ;

Ne répond pas à un besoin économique avéré ; 

Qualité des granulats de Bédeilhac plutôt médiocre, sans intérêt pour une utilisation locale, même  
pour faire des routes ; 

Puisque  la  société  DAG achète  les  roches au prix  incroyablement  bas,  il  peut  se  positionner en  
premier sur le marché de granulats ; Il ne crée pas un nouveau marché de granulats, mais prend une 
partie du marché existant, au détriment des autres entreprises de granulats.  Les autres carrières  
commenceront bientôt à souffrir  avec une réduction des ventes.  La société DAG fait  tourner ses 
camions, pendant que le marché de granulats se trouve déséquilibré ;
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L’UNICEM (Union nationale des industries de carrières et de matériaux de construction) publie sur  
son site Internet dans un rapport de novembre 2014, que la marché du granulat est en recul de 6 % 
par rapport à 2013 selon une tendance qui se confirme depuis plusieurs années. Est-il cohérent, alors, 
d’ouvrir une carrière ? ;

Récemment, dans le « Canard enchaîné », monsieur Denjean dit que c’est le conseil général qui lui a 
demandé d’ouvrir cette carrière, lequel dément cette information ; 

Aujourd’hui, les déchets du BTP sont sous-exploités alors qu’ils pourraient servir à faire du remblai et  
du béton. Au lieu de cela, ce remblais sert à reboucher les trous causés par l’extraction de graves et  
de granulats ;   

La  roche  est  parfois  de  bonne  qualité,  parfois  de  mauvaise  qualité  (source :  demande  de 
renouvellement d’autorisation d’exploiter du 16 mai 1994) ;

Le recyclage de matériaux  du BTP ne peut-il  être  source de granulats  et  également  générer  des  
emplois ?

Guinard Sylvie ; Fournié Frédéric ; Saint-Ignan Majorie ; Bravo Dominique ; Robert Nicole ; Lienard Jean-Pierre ; 
Merogot Alexandra ;  Vissac Pierre ;  David Pierre ;  Sedo Jean ;  Saves Mélanie ;  Baubil  Arnaud ;  Roland Anne-
Marie ; Benke Chris et Shelley ; Laube Cécile ; Brison David ; Du Chaffaut Simon ; Bondis Bernard et Hebrard 
Catherine ; Sedo Martine ; Mr et Mme Bazire Christophe ; Desjardin Nicole ; Mr et Mme Bazire Christophe ; Van 
Cleef  Marie-Pierre ;  Hurand  Antoine ;  Bonnefont  Nadège ;  Courcelles  Sylvie ;  Perrot  Jean-yves ;  Sarrailler 
Clotilde ; Soum Odette ; Boumier Christiane et Michel ;  Commelonge Didier ; Mr et Mme Paillet ; Niel Jean-
Marc ; Rouch Florence EELV 09 ; Piperaud Pascale ; Magand Bruno ; Rieu Serge ; Fidelle Marc ; Loizance Maël ; 
Navarro  José ;  Mourareau Franck ;  Leman Pierre,  Stéphanie,  Nicolas  et  Mattéo ;  Stoelker  Déborah ;  Halluin 
Françoise ; Bousquet Benjamin ; Weydert Eric ; Savoyen Florence ; Plais Jean-Michel ; Bondis Bernard ; Hebrard 
Catherine ; Albaut ; Pacault-Cochet Martine et Patrice ; Mme Pommeret ; Mr Senevat ; Mr Galy ; Bedu Floriane ; 
Mayer Cornelia ; Brosseron Emmily ; Mr Wijnen ; Dequivre Sylvie ; Lovera Serge ; 

Contributions de :
Monsieur Vissac – Annexe 1
L’association ASINAT – Annexe 2
L’association Le Chabot – Annexe 3
Defaut Loïc – Annexe 4
L’association Comité écologique ariégeois – Annexe 5
Mourareau Franck – Annexe 6
Diemert Pascale – Annexe 7
Les gardiens du Calamès – Contribution touchant à la qualité de la roche – Pages 245 à 247 -

Commentaires et questions du commissaire enquêteur :

102 observations et 8 contributions sur ce thème, formulées à 72 % par des personnes opposées au  
projet.

71  observations  et  8  contributions  de  personnes  opposées  au  projet  avec  participation  des 
associations EELV 09, ASINAT, Le Chabot, Comité écologique ariégeois et Les gardiens du Calamès.

Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean



Pétitionnaire : Société Denjean Ariège Granulats
10

Dossier : A14000130/31

Beaucoup d’opposants tirent argument du fait  que la  production actuelle  des carriers  de l’Ariège 
dépasse largement les besoins du département et que les autorisations d’exploiter donnent un plus 
grande marge encore.

D’autres contestent la qualité particulière du calcaire de ce site, argument mis en avant par Denjean 
Ariège Granulats pour étayer son dossier. Sa qualité serait hétérogène.

D’autres encore soulignent que le département compte déjà 19 carrières dont 7 de calcaire dont 3 
dans un rayon de 40 km autour de Tarascon : L’Herm, Ornolac et Raissac. Il en existe même une à 
Porta dans les Pyrénées Orientales, plus proche d’Ax-les-Thermes, si vraiment il y avait un besoin … 

L’argument de l’utilisation des extractions pour l’achèvement des  chantiers  sur  l’axe RN20/E9 est 
caduc  puisque  il  semble  que  les  chantiers  soient  carrément  auto-suffisants ou  que  la  portion 
Tarascon/Sinsat ne nécessite que 12 000 tonnes.

Sont également évoqués,  la  possibilité d’utiliser des matériaux issus  du recyclage,  une ouverture 
déséquilibrant le marché et mettant à mal la concurrence, le fait que l’entreprise Denjean est une  
entreprise florissante qui n’a pas besoin de cette carrière pour survivre, …

La prise de position  du conseil général (courrier de 2012) est contestée.

La plupart des contributions s’appuient  sur le Schéma Départemental des Carrières pour affirmer 
que :

- le projet Denjean est inutile, 

- la production de granulats autorisée est 3 fois supérieure aux besoins du marché (1,3  pour 4  
millions de tonnes/an), 

- nous n’avons pas de besoin départemental ni régional de ce granulat et ce jusqu’à l’horizon 
2023, 

- aucun chantier local de proximité ne justifie cette ouverture , 

- le projet ne peut être porteur d’économies de CO2,  

- l’ouverture d’une carrière de roches massives ne réduira pas les extraction d’alluvionnaires,  

- Contrairement à ce qui est affirmé, ce calcaire est particulièrement gélif,

- Ce calcaire n’est pas rare en Ariège (voir fiche n° 9) 

Voici  très certainement l’un des points essentiels  sur lequel je  fonderai  mon avis.  A la  suite des  
réponses  que  vous  aurez  apportées  et  des  investigations  que  je  vais  entreprendre,  je  serai  très  
certainement conduit à reprendre ce point avec vous. 
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Annexe 1 – contribution de monsieur Vissac
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Annexe 2 – Contribution de l’association ASINAT
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Annexe 3 – Contribution de l’association Le Chabot

Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean



Pétitionnaire : Société Denjean Ariège Granulats
17

Dossier : A14000130/31

Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean



Pétitionnaire : Société Denjean Ariège Granulats
18

Dossier : A14000130/31

Annexe 4 - Contribution de Monsieur Defaut Loïc
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Annexe 5 – Contribution du Comité écologique ariégeois
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Concernant le projet Denjean de Carrière au Calamès :

Question première : existe-t-il actuellement un besoin important de matériaux ?
Si NON : il ne faut pas autoriser cette carrière
Si OUI : un site de carrière pour les besoins locaux doit être trouvé dans un lieu où 

les  contraintes  environnementales  paysagères,  historiques,  naturelles  et 
humaines soient les plus faibles possibles.

Besoins :
L’étude du dossier  soumis  à  l'enquête  ne  démontre pas  qu'il  existe  un nouveau 
besoin en matériaux pouvant justifier l'ouverture d'une nouvelle carrière.
Selon les données fournis par la DREAL Midi-Pyrénées la production de matériaux 
a chuté de 15,75 % entre 2006 et 2011 sur toute la région. Des chiffres donnés par 
l'UNICEM vont, sauf pour 2012, dans le même sens pour 2013 et 2014.
Sur le plan départemental, même pour la satisfaction des besoins des départements 
limitrophes,  les  autorisations  déjà  accordées  suffisent  à  couvrir  trois  fois  les 
besoins.
Sur le plan local la carrière du Col de Py se trouve à 8,9km de la zone sud de Foix 
(rond-point  de  la  zone  commerciale  de  Montgaillard)  alors  que  le  Calamès  se 
trouve à 15,8 km de ce même rond-point, nettement plus éloigné.
L'autorisation d'extraire des granulats dans la basse vallée de l'Ariège que détient  
Denjean-Granulats coure encore pour 30 années, renouvelable. 
L'affirmation avancée pour motiver ce projet : l'entreprise Denjean « ...sécurise son 
avenir en vue du repli à terme de l’activité extractive vers le tout-massif » est donc  
parfaitement mensongère.
Les  mirages  des  besoins  « lointains »  que nous fait  miroiter  Denjean Granulats 
derrière la promesse du ferroutage sont du même genre :

- dans aucun Schéma Départemental des Carrières de Midi-Pyrénées des 
besoins importants sont exprimés. Tout au plus quelque dizaines de milliers 
de tonnes,  surtout  pour équilibrer  la  production et  la  demande dans les 
zones  limitrophes  entre  départements.  (p.  ex.  le  Couserans  importe  de 
l'alluvionnaire mais avec une carrière en roche dure près de St. Girons il est 
autonome en concassé de calcaire).
-la demande de 300 000tonnes/an de la métropole toulousaine est plus que 
largement  prise  en  compte  par  les  autorisations  de  la  basse  vallée  de 
l'Ariège.
-les besoins des bassins de consommation de Montpellier et de Bordeaux, 
évoques par les carriers lors des réunions de l'élaboration du SDC09 sont 
erronés. Montpellier est adossé à de vastes massifs de roche calcaire et la 
CUB (Communauté Urbaine de Bordeaux) remet en service le port fluvial 
de Grattequina pour en faire « un nouveau terminal portuaire de granulats 
destiné à la construction » (extrait rapport enquête publique)
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Un autre exemple de la malhonnêteté de l'étude d'incidence du dossier :
Il faut rappeler que Denjean s'était engagé de réaliser une ITE (installation 
terminale embranchée) pour la gravière de Saverdun au plus tard fin 2014.
Aujourd'hui rien n'est réalisé.
Le  courrier  de  M.  Niatou  du  Conseil  Général  est  d'une  complaisance 
honteuse : ce monsieur qui s'occupe de la voirie départementale doit savoir 
qu'en  zone  montagneuse,  comme  ici  la  haute  vallée  de  l'Ariège,  les 
chantiers routiers sont largement autosuffisants en matériaux de roche dure. 
(p. ex : contournement d'Ax et pour la l'E9 où les matériaux sont déjà en 
place)
L'entreprise  Cuminetti  produit  des  dizaines  de  milliers  de  tonnes  de 
granulats simplement en ramenant les surplus de chantiers de voirie et en 
les concassant ensuite sur le site de Bédeilhac . ( Ce qui produit beaucoup 
de bruit)
Le seul « manque » local se situe au niveau des couches de roulement qui 
nécessitent d'autre roches que du calcaire, trop polissable. Ces roches sont 
présentes  dans  une  carrière  à  Porta  juste  de  l'autre  côté  du  tunnel  du 
Puymorens.

Sans rentrer dans plus de détails la réponse à la première question est clairement 
NON, il n'existe pas de besoins pouvant justifier l'ouverture de cette carrière.

Annexe 6 – Contribution de Monsieur Mourareau Franck

Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Annexe 7 – Contribution de madame Diemert Pascale

Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Fiche 2 – Rien n’est prévu pour contrôler la production de l’exploitant 
– Il dépassera les 100 000 tonnes - 

Les observations du public : 

Je déplore le rachat par la société Denjean Ariège Granulets à la société Cuminetti pour exploiter non 
pas 50 000 tonnes comme précédemment, mais 100 000 tonnes pouvant aller jusqu’à 350 000 tonnes 
sans qu’un nouveau document ne soit produit pour contrer la volonté de Denjean de pousser à 
outrance l’exploitation ;

Selon le contrat, le carrier peut augmenter très facilement son tonnage au titre de « modification non 
substantielle »;

La surface d’exploitation indiquée dans le nouveau dossier porte sur 13,95 ha, elle était de 15,60 ha 
dans la première demande. La différence n’est pas très importante et on peut penser que le carrier a 
déjà prévu d’exploiter largement au delà des 100 000 t/an prévues, cela pour fournir très 
certainement la multinationale CEMEX pour sa production de ciment et ceux des départements 
voisins ;

Il paraît curieux et inadmissible qu’une autorisation préfectorale pour 100 000 tonnes puisse se 
transformer en quelques temps, petit à petit, sur simple demande, à une extraction de 350 000 
tonnes, sans une opposition formelle de la préfecture et avec le seul accord de la mairie. Sachant 
q’une telle carrière n’est rentable que pour 200 000 tonnes, le suite est évidente, pour une 
surexploitation. L’entreprise Denjean serait-elle capable de ce forfait ?

Le pont bascule contrôle des tonnages camions sortie site a été démoli, dans le cahier des charges on 
ne retrouve pas de trace : qui va contrôler l’exactitude des tonnages ?

Il peut y avoir dans le futur une augmentation de tonnage sans enquête publique ;

Les quantités réellement exploitées sont cachées ;

La société DAG a choisi de conserver un éperon rocheux, pratique ensuite pour augmenter son 
tonnage en toute légalité ; 

L’article 7 du contrat de fortage signé entre DAG et la commune de Bédeilhac prévoit aussi  
l’augmentation du tonnage ; 

Mr Denjean a annoncé dans la presse qu’une fois l’autorisation d’exploiter obtenue, il avait l’intention 
d’augmenter rapidement son tonnage autorisé. L’étude de son dossier de demande montre qu’en 
effet, tout est prévu pour augmenter légalement la quantité de croche extraite, et retrouver son 
premier projet (à 350 000 tonnes), « celui économiquement optimal » ;

Je continue à parler d’une carrière de 350 000 t/an et non 100 000 t/an car je considère que cette 
réduction est de la poudre aux yeux compte tenu du fait que l’emprise foncière n’a été réduite que de 
1 hectare et que seule l’augmentation de l’emprise foncière permet de quantifier une augmentation 
substantielle de tonnage ;  

Bravo Dominique ; Bonnafous-Morizet Marie –Paule ; Geraud Régine ; Porato Dominique ; Merigot Alexandra ; 
Vissac Philippe ; Caubet Jean-Paul ; Mr et Mme Martinet ; Faux Michel ; Mr et Mme Bazire Christophe ; Chenot 

Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Christine ; Van Cleef Marie-Pierre ; Coustié Arno ; Sarrailler Clotilde ; Platelet Monique ; Larive Michel ; Savoyen 
Florence ; Mr et Mme Lambert Loïc ; Pouget Catherine et Jean-Marie ; Roland Anne-Marie ; Mr Galy ; 

Contributions de :
Defaut Loïc – Annexe 1
Comité écologique ariégeois – Annexe 2
Vissac Jean-Pierre – Annexe 3
Association ASINAT – Annexe4
Les gardiens du Calamès – Contribution – Pages 252 à 261 - 

Synthèse du commissaire enquêteur :

30 observations et contributions sur ce thème, toutes formulées par des personnes ou associations 
opposées au projet.

25 personnes ont formulé des observations sur ce thème et 5 contributions ont été déposées dont  
celles des associations Le Comité Ecologique Ariégeois, ASINAT et Les Gardiens du Calamès.

 Beaucoup sont persuadés que le carrier est porteur d’une stratégie visant à dépasser rapidement le  
plafond autorisé. Ils sont convaincus que son objectif réel est celui de la demande initiale (200 000  
t/an avec un maximum de 350 000 t/an) dont le souvenir pèse.

Pour eux la demande à 100 000 t/an ne serait qu’un leurre destiné à obtenir l’autorisation du préfet. 
Ils indiquent que la législation permettra de dépasser ce seuil de manière notable, palier par palier, 
par une suite d’augmentations non-substantielles accordées sans qu’il soit nécessaire d’engager  une 
nouvelle procédure avec enquête publique.

Les termes du contrat de fortage qui envisage un éventuel dépassement soumis à autorisation 
préalable, conforteraient leurs doutes. 

Ils appuient également leur raisonnement sur le fait que la nouvelle surface totale sollicitée n’est que 
de 10 % inférieure à l’ancienne (13 ha 95 au lieu de 15 ha 50) et que l’important éperon rocheux que 
la société Deanjean Ariège Granulats affirme ne plus vouloir exploiter, figure toujours dans le 
périmètre de la demande.  

Il est quelques fois affirmé que les quantités réellement exploitées seraient cachées. Beaucoup de 
suspicions autour du contrôle des matériaux extraits. Qu’est-ce qui est mesuré exactement ? Le pont 
bascule contrôle des tonnages camions sortie site a été démoli ; Dans le cahier des charges on ne 
retrouve pas de trace : Qui va contrôler l’exactitude des tonnages ?

Les produits que le carrier transfèrerait du site de Bédeilhac à un autre site de la société sont-ils  
comptabilisés ?

Dans le contrat de fortage Bédeilhac/DAG, aucune clause ne prévoit le contrôle des tonnages extraits 
contrairement à d’autres contrats de fortage mis en ligne sur Internet (Commune de Dampierre-sur-
Linotte et les Carrières Comtoises – Commune de Gourdon et Société d’exploitation des carrières).

Pourquoi ne pas faire évaluer les matières extraites tous les ans par un géomètre expert demandent 
certains ?

Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Annexe 1 – Contribution de Monsieur Defaut Loïc

Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Annexe 2 – Contribution du Comité écologique ariégeois

Études des autres solutions possibles et raisons du choix :
Aucune solution alternative n'a été étudiée. 

Malgré cela elles sont déclarées impossible d'une façon péremptoire
« Continuité d'activité sur un site existant. »
-L'activité a été stoppée en 2009 sur décision administrative.
Plein d'autres sites d'anciennes carrières existent sur la vallée de la Haute Ariège dans 
des endroits moins sensibles. Aucun de ces site n'a été étudié !
-Passer d'une extraction de maximum 26'000tonnes à 100'000 voir 350'000tonnes sur 
de simples autorisations préfectorales, n'a plus rien d'une « continuité ».
« Gisement connu de qualité et reconnu par le marché ».
Les roches calcaires du même type, adaptées aux mêmes usages, sont très répandus 
dans la vallée de la haute Ariège

Carte élaboré par le CETE pour le SDC09

Il existe une carrière à Ornolac qui produit du granulat calcaire tout à fait comparable 
à celui du Calamès. Expropriée en cas de la réalisation de l'E9, elle montre tout de 
même que d'autre sites sont possibles à proximité de la N20
« Existence d'installations sur le site ».
Ces installations sont vétustes et inadaptées à la production envisagée.
« Maîtrise foncière effective ».
La maîtrise foncière est basée sur un contrat de fortage et pas sur un acte propriété.
« Étude des milieux naturels confirmant la possibilité d’extraction sans impacts 
majeurs sur des espèces animales ou végétales »
Vu la petite dimension de l'îlot du Calamès parmi les sous-sites du site Natura2000, 
un quart de sa surface va être détruite. Affirmer l'absence d'impacts majeurs est de 
toute évidence un mensonge.
« Exploitation nécessite d'importants travaux de terrassement qui seront amortis 
dans le temps ».
Aucun travail de découverte n'est nécessaire d'après le dossier . Tout terrassement se 
fera dans la roche et produira immédiatement du « cailloux »
« Bonne valorisation du gisement par rapport aux besoins ».

Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Les besoins étant quasiment inexistants,la production départementale pléthorique, la 
meilleure valorisation par rapport aux besoins est de ne pas exploiter le gisement.
« Denjean Ariège Granulats pourra envisager le transport par ferroutage du fait de 
la présence d'un quai de transfert sur la commune de Tarascon Sur Ariège ».
Même si aujourd’hui il n'existe pas de possibilités de transférer des matériaux des 
camions vers le train à Tarascon, cet argument reste valable pour tous les projets de 
carrières proche de Tarascon situés dans des zones moins sensibles et proches des 
grandes voies de communication.
« Solution retenue en diminuant de plus d'un tiers la production sollicitée, réduit 
fortement l'emprise sollicitée et donc les impacts sur le paysage (conservation de 
l'éperon rocheux), sur les milieux naturels et l'environnement humain ».
Passer d'une extraction 100'000 à 350'000tonnes sur de simples autorisations 
préfectorales, avec une emprise à peine réduite et en « avalant » au passage l'éperon 
rocheux comme ça a été fait à Péreille Raissac, malgré les protestations de 
l'Architecte de Bâtiments de France, ne sera pas très difficile.

Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Annexe 3 – Contribution de monsieur Vissac Jean-Pierre

Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Annexe 4 – Contribution Association ASINAT

Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Fiche 3 – Menace de dégradation d’un site archéologique riche

Les observations du public :

Dévalorisation du patrimoine historique ;

Des  investigations  archéologiques  ont  récemment  eu  lieu  dans  le  secteur  du  Calamès,  et  pour  
l’instant, le compte-rendu n’est pas rendu public. Afin de ne pas commettre les erreurs précédentes 
du passé, (lors des premières découvertes dans la grotte de Bédeilhac), il devrait être envisagé de 
préserver encore ce lieu afin d’en découvrir  progressivement l’infime partie de toutes les cavités 
qu’elle  peut  abriter.  En  effet,  si  nous  n’en  prenons  pas  le  temps,  nous  pourrions  délaisser  des 
éléments qui font partie intégrante de ce patrimoine historique ;

Y  a-t-il  eu des  fouilles préventives ?Et  si  oui,  quel  est  le  résultat ? Je  n’ai  rien vu dans l’enquête 
publique (ndrl : le dossier ?) à ce sujet ;

Lors de l’exploitation par Cuminetti, deux sites archéologiques ont été détruits et saccagés ;

L’article 11 de l’arrêté préfectoral du 5 décembre 1994 – Dans la cas de la mise à jour, au cours de  
l’exploitation,  d’une cavité  souterraine,  celle-ci  devra  être  immédiatement  signalée à la  direction 
régionale des affaires culturelles, tous travaux seront suspendus et l’entrée de la cavité sera interdite  
– n’a jamais été respecté par l’exploitant ;

 Porato Dominique ; Brison Anne ; Montesinos Jean-Pierre ; Brunet Frnçoise ; Soum Odette ; Laborde Marina ; 
Diguglielmo Pasquale ; 

Contribution de :
Association ASINAT – Annexe 1
Pierrick Vinay – Annexe 2
L’association Nature Midi-Pyrénées – Annexe 3
Comité départemental de spéléologie de l’Ariège – Annexe 4
Montesinos Jean-Pierre – Annexe 5
Bordes Jean-Guillaume – Annexe 6
Plais Jean-Michel – Annexe 7
Les gardiens du Calamès – Argumentaire pages 59 à 67 - 

Synthèse du commissaire enquêteur :

15 observations ou contributions sur ce thème, toutes apportées par des personnes ou associations 
opposées au projet.

7 personnes ont formulé des observations sur ce thème et 8 contributions ont été apportées dont  
celles  des  associations  ASINAT,  Nature  Midi-Pyrénées,  Les  gardiens  du  Calamès  et  le  Comité 
départemental de spéléologie de l’Ariège.

 
Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 

minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;
Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Peu d’intervenants sur ce point, mais ceux qui sont intervenus sont porteurs d’une message fort. Il  
semble  que ce  site  recèle  un riche patrimoine archéologique et  que le  comportement  passé  de 
l’ancien exploitant fasse naître des doutes quant à l’attention que les carriers, en général, prêtent à ce  
sujet.

Les fouilles préventives conduites par l’INRAP sont évoqués avec indication du fait que le rapport final  
n’est pas encore produit. 

Il est fait état de 18 sites archéologiques qui auraient été détectés, une partie dans le périmètre du 
projet, une partie à proximité. Il y a parmi ceux-ci des sites très importants dont un site magdalénien 
de 50 mètres de long. L’un des sites recèlerait quelques points rouges qui pourrait être magdaléniens 

Il  pourrait  également  y  avoir  d’autres  cavités  cachées  derrière  les  éboulis.  Sur  ce  point,  les  
intervenants insistent sur la fait que les fouilles préventives ont surtout été axées sur la partie Est de  
la  carrière  ancienne et  que la  partie  Ouest,  où devrait  se  développer l’essentiel  du projet  futur,  
mériterait d’autres fouilles complémentaires.

5 grottes auraient été détruites par l’ancien exploitant dont une magdalénienne sur le chemin d’accès  
à l’ouest avec des dessins qui ont été détruits et un objet important.

On sait aussi qu’il existe 2 grottes "cachées" par les carriéristes dont une importante.

Le comité Départemental de spéléologie de l’Ariège souligne la karstification du site et indique avoir  
recensé  16  cavités  dans  l’aire  d’étude  immédiate  (plusieurs  ont  dors  et  déjà  été  détruites  par  
l’ancienne exploitation) et plus de 100 dans l’aire d’étude rapprochée (2 km). Il qualifie la richesse de  
ce patrimoine souterrain d’immense (faune, minéralogie, archéologie, …). Concernant ce patrimoine,  
le CDSA dit :

Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Le témoignage de Jean Clottes, préhistorien français de renommée internationale est mis en avant 
dans deux des contributions.

Pour mémoire, les 15 observations formulées par des personnes favorables au projet, (voir fiche 
n°34) résumées à travers ces deux : 

 Un projet sérieux, maîtrisé, encadré et respectueux de l’environnement 
 Le groupe Denjean a beaucoup de crédibilité

Annexe 1 – Contribution de l’association ASINAT

Annexe 2 – Contribution de Pïerrick Vinay

Travaille  pour  le  Service  régional  d’archéologie.  C’est  lui  qui  a  fait  les  recherches  de  sites 
archéologiques dans le cadre de son rapport. Il transmet le résultat de son travail au SRA

Lequel l’examine, le valide et le communique à l’INRAP. C’est l’INRAP qui prépare le rapport final. A sa  
connaissance, ce rapport n’est pas encore publié.

M. Vinay me remet son rapport annuel. Ce rapport contient des informations concernant le site de  
Bédeilhac. Il me les présente.

Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Jusqu’à ce jour, il a répertorié 18 sites archéologiques, une partie dans le périmètre du projet, une  
partie à proximité. Il y a parmi ceux-ci des sites très importants dont  un site magdalénien de 50 
mètres de long. 

Il pourrait également y avoir d’autres cavités cachées derrière les éboulis. 

M Vinay et d’autres ont repéré 5 grottes détruites par les carriéristes dont une magdalénienne sur le 
chemin d’accès à l’ouest avec des dessins qui ont été détruits et un objet important.

On sait aussi qu’il existe 2 grottes "cachées" par les carriéristes dont une importante.

Il y a des relevés topographiques produits par l’INRAP, mais il ne sont pas divulgués pour éviter les  
piratages. 

Pour lui, d’un point de vue archéologique, il ne faut pas que cette carrière se fasse. C’est un site  
archéologique très important.

Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Annexe 3 – Contribution de l’association Nature Midi-Pyrénées

Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Annexe 4 – Contribution du Comité départemental de spéléologie de l’Ariège

Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean
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Le CDSA aborde d’autres points (Faune souterraine, émission de nuisances) qui seront repris dans les 
fiches spécifiques.
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Annexe 5 – Contribution de monsieur Montesinos Jean-Pierre

Annexe 6 - Contribution de Monsieur Bordes Jean-Guillaume

Mmonsieur Bordes est maître de conférences – UMR CNRS – Université de Bordeaux. Il écrit : 

Je suis archéologue de profession. Depuis 20 ans, je vais à "Calamès" accompagnant des dizaines de 
personnes  pour  des  visites  de  sites  archéologiques  (et  de  l’escalade  et  de  la  randonnée).  J’ai 
consommé  et  fait  consommé  sur  place.  Il  me  semble  qu’il  s’agit  là  d’un  mode  de 
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développement de l’Ariège plus soutenable sur le long terme qu’une carrière aux dégâts 
irréversibles.
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Annexe 7 – Contribution de monsieur Plais Jean-Michel
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Fiche 4 – L’incompatibilité avec le schéma départemental des carrières

Les observations du public :

Ce n’est pas parce que le SDC préconise l’utilisation de roches massives à proximité des grands axes 
qu’il faut faire n’importe quoi !

Le SDC montre que l’Ariège ne manque pas de sites. Le dossier se devrait donc d’explorer les solutions 
alternative à un prélèvement en zone NATURA 2000 ; il ne le fait pas ;

Le SDC montre que l’Ariège n’a pas besoin d’une nouvelle carrière en roche massive , et ce jusqu’en 
2025 ;

La  démonstration  de  la  compatibilité  au  schéma  départemental  des  carrières  de  l’Ariège  est  
insuffisante :  le  site  est  en  zone  orange.   Le  pétitionnaire  n’a  fait  aucun  effort  pour  trouver 
l’équivalent en zone blanche ;  

Le  projet  de  liaison  voie  rapide  avec  contournement  d’Ax  serait  même  déjà  pourvu,  même  si  
l’entreprise Denjean semble faire croire le contraire dan son dossier ;

 

Chaubet  Gilbert ;  Hurand  Antoine ;  Sarailler  Clotilde  ;  Ginestet  Christian ;  Zehnelé  Jean-Noël ;  Boumier 
Christiane et Michel ; Navarro José ; Savoyen Florence ; Roland Anne-Marie ; Gilbart Andrew et Laura ; Diemert 
Pascale ; 

Contributions de :

L’association Le Chabot – Annexe 1
L’association Nature Midi-Pyrénées – Annexe 2
Les gardiens du Calamès – Contribution - pages 183 à 200 - 

Commentaires et questions du commissaire enquêteur :

16 observations ou contributions formulées par des personnes ou associations toute opposées à la 
réouverture de la carrière.

13 personnes et 3 associations, ont formulés des observations ou apporté des contributions sur ce 
thème avec la participation de l’association Le Chabot, de l’association Nature Midi-Pyrénées et de  
l’association les Gardiens du Calamès.

 Je n’ai, à ce stade, aucun commentaire à faire quant aux observations formulées.

Je traiterai de ce problème avec les administrations d’Etat concernées.

Demande d’autorisation pour l’exploitation d’une carrière de calcaire avec installation de traitement de produits 
minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, Laudrie et Calamès ;

Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean



Pétitionnaire : Société Denjean Ariège Granulats
59

Dossier : A14000130/31

Annexe 1 – Contribution de l’association Le Chabot
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Annexe 2 – Contribution de l’association Nature Midi-Pyrénées
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Fiche 5 – Des doutes sur la création d’emplois

Les observations du public :

Les emplois promis ne seront pas là, comme cela a été constaté dans des cas similaires où monsieur 
Denjean a fait la même promesse ;

Le seul argument entendu lors de la réunion avec la municipalité pour la réouverture de cette carrière  
a été l’emploi. A ce jour, aucun chiffre n’est connu (deux, trois emplois ou des reclassements) ;

Pas d’emploi pour les habitants de la vallée ;

Avantages sur l’emploi local négligeables ;

Cela créera-t-il des emplois ? Même pas !

Soi-disant  5  emplois  créés !!!  Une  autre  carrière  Denjean,  exploitant  300  000  tonnes  emploie  3 
personnes ;

Le faible nombre d’emplois créés fait que le bilan pour l’économie locale sera plutôt négatif ;

On sait que les travailleurs de la carrière (extracteurs, transporteurs) pourraient légalement venir de 
toute d’Europe, rendant illusoire la notion de création d’emplois, même pour un nombre minime ;

Nombre d’emplois qu’elle créerait ou déplacerait d’un autre site Denjean ;

Je  suis  très  dubitative  quant  à  la  réalité  de  la  création  car :  1  –  Les  emplois  ne  viendront  pas 
forcement d’embauche de personnes de la vallée, 2 – Se seront forcement des emplois très qualifiés  
que l’entreprise possède déjà, 3 – Quelle quantité réelle de nouveaux emplois pour ce site sachant 
que nous ne sommes pas dans une période de croissance ?

Quant à la création d’emplois, c’est un leurre, car pour 350 000 t/an exploités à Mazères, Denjean 
emploie  3  ouvriers.  Pour  100  000  t/an  un  seul  ouvrier  suffira  et  Denjean  déplacera  un  ouvrier 
travaillant sur un autre site, d’où aucune création ;

En terme d’emploi,  il  est  de  notoriété publique que la  société  Denjean préfère  déplacer  et  faire 
tourner son personnel sur les sites en fonction des besoins ponctuels liés à l’extraction, sans pour 
autant créer réellement des emplois localement ; 

L’heure étant à la diminution du coût du travail, il est fort vraisemblable que les quelques emplois  
générés  par  cette  activité  profitent,  en  raison  de  leur  très  faible  rémunération,  à  très  peu 
d’autochtones et soient en fait occupés par des salariés extérieurs au bassin local ;

Il n’y aura pas de création d’emplois de conducteurs de camions, car cela est annoncé clairement  
page 76 du dossier DAG, "les produits finis sont évacués par les chauffeurs de camions des clients et  
ceux de la société" ;

Le chiffre de 3 à 8 emplois crées est assorti  ‘un  coefficient multiplicateur de 4 pour les emplois  
indirects, coefficient affirmé mais jamais justifié ;

Fournié Frédérique ; D’Isoard de Chenevilles Armelle, Jocelyne et Olivier ; Ortega Fabrice ; Goyeau Katel ; Vesey 
Tom et Christine ; Bonnafous-Morizet ; Robert Nicole ; Lienard Jean-Pierre ; Militon Julien ; Mourareau Christine 
et  François ;  Vissac Philippe ;  Sedo Jean ;  Robinson Sarah ;  Roland Anne-Marie ;  Brison David ;  Du Chaffaut 
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Simon ;  Artigue  Claude ;  Trespeuch  Maud ;  Sedo  Martine ;  Boniface  Sylvie ;   Chenot  Christine ;  Morcrette 
Patrick ;  Desjardin  Nicole ;  Hurand  Antoine ;  Courcelles  Sylvie ;  Truchi  Roger ;  Sarrailler  Clotilde ;  Esteulle 
Sophie ; Brunet Françoise ; Verneuil Jean ; Truchi Frédéric ; Mr et Mme Paillet ; Artigue Jean-Louis ; Defaut Loïc ; 
Piperaud Pascale ;  Deffarges Franck ;  Magand Bruno ;  Rieun Serge ; Fidelle Marc ; Bonneil  Philippe ; Navarro 
José ;  Rouzoul  Jean-Bernard ;  Plais  Jean-Michel ;  Mr  Girard ;  Mr  Senevat ;  Dorca  Michel ;  Bedu  Floriane ; 
Bricaud ; Diemert Pascale ; 

Contributions de :
Monsieur Vissac – annexe 1
Association ASINAT – annexe 2
Mr et Mme Duprat Gilbert – Annexe  3
Les gardiens du Calamès – Contribution – Pages 237 et 238 – 

Synthèse du commissaire enquêteur :

82 observations ou contributions sur ce thème. Beaucoup de gens se sont prononcés sur  ce thème, 
aussi bien parmi les opposants (69 % des observations) que parmi les personnes souhaitant 
l’ouverture de la  carrière (31 %).

54 observations et 4 contributions sur le thème de l’emploi émanent de personnes opposées au 
projet.

A la lecture de ces observations on a le sentiment est que personne, parmi les opposants, ne croit en  
la création réelle d’emplois nouveaux : "Cela créera-t-il des emplois ? Même pas !" ou encore "Pas 
d’emploi pour les habitants de la vallée".

Les opposants basent leurs doutes sur :

 Des données réelles ou supposées relatives à d’autres sites du groupe : Pour 350 000 t/an 
exploités à Mazères, Denjean emploie 3 ouvriers. Pour 100 000 t/an un seul ouvrier suffira.

 Des pratiques observées ou supposées du groupe : Il est de notoriété publique que la société 
Denjean préfère déplacer et faire tourner son personnel sur les sites en fonction des besoins 
ponctuels liés à l’extraction, sans pour autant créer réellement des emplois localement.

 La conjoncture économique :   L’heure étant à la  diminution du coût du travail,  il  est  fort 
vraisemblable que les quelques emplois générés par cette activité profitent, en raison de leur  
très faible rémunération, à très peu d’autochtones et soient en fait occupés par des salariés  
extérieurs au bassin local.

 Le fait que dans sa demande, le carrier ne parle jamais de création d’emploi, mais d’employer  
5 personnes du département. Il s’agira en fait d’une ré-affectation d’employés du groupe sur 
le site de Bédeilhac. Ce sont des emplois très qualifiés dont le groupe  dispose déjà.

Il n’y aura pas de création d’emplois de conducteurs de camions, car cela est annoncé clairement 
page 76 du dossier DAG, "les produits finis sont évacués par les chauffeurs de camions des clients et 
ceux de la société" ;
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Pour  mémoire :  la  création  de  quelques  emplois   (0  à  5)  est  souvent  mise  en  balance  avec  
l’importante destruction d ‘emplois que l’ouverture de la carrière pourrait générer dans le secteur du 
tourisme (voir fiche 19).

Au cours des entretiens, j’ai entendu des interrogations sur le maintien éventuel du ou des salariés de  
l’entreprise Cuminetti travaillant sur le site.

24 observations formulées par des personnes favorables au projet se résument sous la formule 
lapidaire "Ce projet créera de l’emploi" sans autre détail ou argumentaire.

Enfin,  on retiendra les 30 observations dont 28 de  collaborateurs du groupe et 2  de cadres ou  
dirigeants  d’entreprises  apportant  leur  soutien au groupe Denjean,  au maintien ou à la  création 
d’emploi au sein de ce groupe : "Important pour maintenir nos emplois et pérenniser l’entreprise".

 Annexe 1 – Contribution de monsieur Vissac

Annexe 2 – Contribution de l’association ASINAT
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Annexe 3 – Contribution de Mr et Mme Duprat Gilbert
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Fiche 6 – La dévalorisation de l’immobilier

Les observations du public :

Les agences immobilières estiment déjà la dévaluation du foncier bâti sur les biens les plus proches à 
au moins 30 % et évoquent déjà la difficulté de vendre les biens sur les communes de Bédeilhac-
Aynat et Saurat ;

Ce projet apportera la dévalorisation de notre bâti ;

Je viens d’arrêter mon activité de mandataire en immobilier suite aux conséquences de ce projet sur  
les  gens  qui  s’intéressaient  aux  biens  que j’avais  à  la  vente.  Si  cette  carrière  devait  redémarrer,  
l’immobilier perdrait 40 % mini de sa valeur car plus personne ne voudrait habiter une vallée polluée.

Mes parents louent une maison sur la commune d’Aynat, leur locataire a manifesté le désir de quitter  
les lieux si le projet de carrière se fait. Il est très probable qu’ils ne puissent plus ni louer, ni vendre, ce  
qui leur sera très dommageable ;

Vissac  Jean-Pierre ;  Saint-Ignan Majorie ;  Parrouffe  Michel ;  Ricart  Joseph et  Josette ;  Guyeau Katel ;  Bravo 
Dominique ;  Jasseaume Philippe ;  Mignot  Jean-Bernard et  Danielle ;Bonnafous-Morizet  Marie-Paule ;  Olivier 
Simone ;  Porato Dominique ;  Merogot Alexandra ; Barachet Daniel ;  Mourareau Christine et François ;  Vissac 
Philippe ; Lelouch Olivier ; Morais Anne-Marie ; Pocchiolo Guilbaud Simone ; Sedo Jean ; Brison Anne ; Lienard 
Jean-Pierre et Yvette ; Latcher Josette et André ; Mr et Mme Martinet ; Glioralanza Paquerette ; Bertos Michel 
et  Antoinette ;  Faux Michel ;  Nevill  Tim ;  Clément Jean-Louis ;  Benke Chris  et  Shelley ;  Olivier  Véronique et 
L’Hermite Paul ; Finance Jean-François ; Brison David ; Lopez Georges ; Parouffe Corinne ; Rousseau Philippe ; 
Goffa Jenke ; Nevill Ilana ; Chirat Monique et sa famille ; Roiune Pascal ; Desjardin Nicole ; Courcelles Sylvie ; 
Perrot  Jean-Yves ;  Truchi  Colette ;  Truchi  Roger ;  Ginestet  Christian ;  Cocq  Colette ;  Boumier  Christiane  et 
Michel ;  Riudavetz  Isabelle ;  Truchi  Frédéric ;  Chourreu  Pierre ;  Defaut  Loïc ;  Morelle  Murielle ;  Piperaud 
Pascale ; Chatain Jean-Claude ; Aspe Delaigue Manuel ;  Siret Camille ; Rieu Serge ; Fidelle Marc ; Mioni Charles ; 
Loizance Maël ; Rouzoul Jean-Bernard ; Mourareau Franck ; Leman Pierre, Stéphanie, Nicolas et Mattéo ; Defaut 
Loïc ; Cummins Stephen et Anna-Marie ; Bricon Karine ; Merlet Patrick ; Geay Gauthier ; Bricon Claude et Anna ; 
Mr et Mme Lambert Loïc ; Pouget Catherine et Jean-Marie ; Mr Gennetay ; Mr Galy ; Marfaing Bernard ; Cros 
Patrice ; Cook Thomas ; Cortés Florence ; Souphranor Brigitte ; Diemert Pascale ; Schulte Léonie ; 

Contributions de :
Association ASINAT – Annexe 1

Diemert Pascale – Annexe 2 

Les gardiens du Calamès – Contribution – Page 242 – Annexe 3
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Synthèse du commissaire enquêteur :

100 observations ou contributions. Seuls des opposants au projet se sont exprimés sur ce thème.

97 observations ont été formulées et 3 contributions déposées. Un nombre surprenant de personnes 
interviennent pour dénoncer la dévalorisation du patrimoine immobilier de la vallée ! 

L’association  Les  gardiens  du  Calamès,  se  basant  sur  les  informations  fournies  par  des  agents 
immobiliers du secteur de TARASCON, interrogés par leurs soins, considèrent en effet que l’ouverture 
de la carrière va entraîner une chute d’au moins 30% de l’immobilier local. 

Deux professionnels ont fourni des évaluations, l’un en terme généraux (Monsieur Marty), l’autre à 
travers un exemple précis : Cette personne a fourni une estimation de son bien (maison d’habitation 
+ gîte) établie par un agent immobilier évaluant à 20 % la perte de valeur liée à l’éventuelle ouverture 
de la carrière. 

Sur cette base là, l’association évalue la perte globale de valeur à 1 260 000€ (hypothèse basse) et à 4  
200 000€ (hypothèse haute) pour les seuls propriétaires Bédeilhacois. Si l’on ajoute à cette estimation  
rapide, les maisons d’Aynat, de Saurat et du Souleilhan les pertes pour les propriétaires de la vallée se 
chiffrent à plusieurs dizaines de millions d’euros… 

Un nombre important de propriétaires ont formulé cette "certitude". 

Annexe 1 – Contribution de l’association ASINAT
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Annexe 2 – Contribution de Diemert Pascale
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Annexe 3 – Contribution de l’association Les Gardiens du Calamès

Il va impacter directement la valeur du foncier bâti 

La carrière va provoquer l’effondrement du marché immobilier dans la vallée. 

Les agents immobiliers du secteur de TARASCON, dont ils ont une parfaite connaissance, considèrent 
en effet que l’ouverture de la carrière va entraîner une chute d’au moins 30% de l’immobilier local. Il  
s’agit  là  d’une estimation « a minima »,  car  on peut craindre que la  plupart  de nos maisons ne 
deviennent tout simplement invendables : Qui va acheter une maison à Bédeilhac en bord de route  
avec le bruit de la carrière, les tirs de mine, les poussières et le passage de 26 poids-lourds par jour? 

Nous  avons  contacté  plusieurs  Agents  Immobiliers,  qui  nous  ont  annoncé  une  dévaluation  très 
importante du foncier bâti sur les communes de la Vallée de SAURAT, dans des proportions variant  
entre 20% et 40%. 

Nous  joignons  dans  les  annexes  de  ce  dossier  l’attestation  de  Monsieur  Jean-Luc  MARTY,  Agent  
immobilier à TARASCON, en date du 30 juillet 2014 sur les conséquences dramatiques du projet de  
carrière :

En  estimant  le  prix  moyen de l’habitat  à  BEDEILHAC à  60  000€ (ce  qui  est  une  estimation très  
modeste) et sachant qu’environ 70 maisons sont concernées dans ce seul village : 

- Hypothèse basse : 70 maisons à 60000€ = 4 200 000€. 

Si on soustraie les 30% de dépréciation, la réouverture de la carrière représente une perte sèche de : 

1 260 000€ pour les propriétaires du village! 

- Hypothèse haute : les maisons devenant invendables, les pertes peuvent être estimées à : 

4 200 000€ pour les seuls Bédeilhacois. 

Si l’on ajoute à cette estimation rapide, les maisons d’Aynat, de Saurat et du Souleilhan  les pertes 
pour les propriétaires de la vallée se chiffrent à plusieurs dizaines de millions d’euros… 

Qui va donc indemniser les propriétaires de maisons individuelles ou de fonds de commerce ? 
Manifestement pas le Groupe DENJEAN, qui ne consacre pas une seule ligne à ce grave problème 
dans son rapport….
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